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Entreprises, institutions, territoires

Pierre Eichenberger, Matthieu Leimgruber, Roberto Zaugg

«De toute évidence, l’histoire économique vit une véritable renaissance», souli-
gnait récemment la Société suisse d’histoire économique et sociale dans un an-
nuaire consacré aux «Nouvelles contributions à l’histoire économique».1 Après 
avoir été reléguée au second plan par la popularité des approches inspirées de 
l’histoire culturelle, l’histoire économique suscite en effet, et notamment dans 
le sillage de la grande crise qui a ébranlé l’économie mondiale depuis 2008, un 
intérêt renouvelé parmi les historiennes et les historiens. Les défis posés à ce 
champ historiographique demeurent cependant nombreux. Parmi eux figure à 
n’en pas douter le découplage de plus en plus profond entre les recherches por-
tant sur les dynamiques économiques effectuée dans le champ des sciences his-
toriques et celles menées dans le champ des sciences économiques. Depuis les 
années 1970, à mesure que l’histoire délaissait les problématiques économiques, 
la science économique s’affranchissait quant à elle des autres sciences sociales 
et historiques dans un double mouvement d’abstraction théorique toujours plus 
poussé et de mathématisation de ses recherches.
Ce numéro de traverse ne se donne pas pour but de revenir de nouveau sur les 
causes et les effets de ce découplage et sur l’incompréhension grandissante entre 
ces deux groupes de disciplines, sujet qui a déjà été abordé à maintes reprises.2 
Il réunit au contraire des articles qui interrogent les interactions entre trois objets 
classiques de l’histoire économique: les entreprises, actrices centrales de la vie 
économique; les institutions, soit les règles formelles qui visent à encadrer leur 
comportement et qui sont en permanence renégociées par les acteurs; et enfin 
les territoires dans – ou à travers – lesquels les entreprises déploient leurs activi-
tés, qui sont à leur tour façonnées par les pratiques économiques. Ce faisant, ce 
numéro ambitionne de contribuer au débat sur l’encastrement social et géogra-
phique de l’activité des entreprises durant différentes périodes historiques.
Les contributions rassemblées dans ce numéro revisitent notamment les tra-
vaux de l’économie néo-institutionnelle,3 ainsi que les recherches portant sur 
l’histoire des entreprises.4 Les articles, tout comme les recensions thématiques 
rassemblée en fin de volume, abordent en particulier les questions suivantes: 
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quelles formes d’organisations entrepreneuriales ont-elles émergé au cours des 
siècles? Comment ces dernières ont-elles interagi avec les institutions de leur 
temps? En retour, comment les entreprises ont-elles influencé les institutions 
et les contextes dans lesquels elles évoluaient? Quel a été le poids des facteurs 
territoriaux – voire plus largement spatiaux – dans la conception des stratégies 
entrepreneuriales? Comment les entreprises ont-elles contribué à façonner les 
espaces géographiques? Dans quels jeux d’échelles ces pratiques peuvent-elles 
être analysées par les historiennes et les historiens? En quoi les interactions entre 
acteurs économiques, institutions et territoires peuvent-elles contribuer à un re-
nouveau théorique des recherches sur l’histoire des entreprises et des personnes 
qui les dirigeaient?
En ouverture de ce dossier, Ulla Kypta remet en cause la pertinence des catégo-
ries de «firme», voire d’«entreprise», pour caractériser les sociétés de commerces 
actives à Anvers à la fin du Moyen Âge. Ces catégories suggèrent en effet des 
unités clairement identifiables, structurées de manière hiérarchisée, qui ne cor-
respondent cependant en fin de compte pas aux formes d’activités commerciales 
de cette époque. Aux XVe et XVIe siècles, la notion de «société» tend à décrire 
l’ensemble d’un capital investi dans différentes activités plutôt qu’une structure 
clairement identifiable. Les sociétés de commerce n’emploient pas de personnel, 
et elles ne se présentent pas comme des unités clairement distinctes dans leur re-
lation avec leur environnement; l’assimilation de ces formes commerciales aux 
entreprises contemporaines n’est donc pas adéquate. Comme le souligne avec 
justesse l’auteure, la recherche sur les activités des commerçants au Moyen Âge 
a donc tout à gagner à opter pour une analyse en termes institutionnels, qui per-
met de saisir les structures formelles et informelles ainsi que les règles et les 
normes sans pour autant réifier ces formes difficilement identifiables.
L’étude de Christina Brauner se penche sur les pratiques de publicité liées à la 
commercialisation des pompes à incendie en Hollande et en Angleterre autour 
de 1700. Cette étude de cas donne à voir les stratégies adoptées dans le contexte 
de ce marché très spécifique. Ainsi, quand bien même les acheteurs potentiels 
pour cet équipement étaient essentiellement des autorités communales, la pu-
blicité pour ces produits visait à diversifier ces acheteurs potentiels tout comme 
les produits eux-mêmes. À partir de l’étude approfondie d’un fabricant d’origine 
néerlandaise établi à Londres, l’article analyse les interactions entre stratégies de 
localisation régionales et échanges transrégionaux intenses, à l’image de nom-
breuses autres technologies développées à l’époque moderne. Si les producteurs 
de pompes à incendie utilisaient leur localisation de manière stratégique pour 
viser une clientèle locale, les stratégies de localisation n’en sont pas moins révé-
latrices – c’est la thèse de cet article – de traductions et de transferts complexes.
La contribution de Nina Flurina Caprez, Pascal Pauli et Annina Sandmeier-Walt 
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se penche sur un objet d’étude atypique, et fait le pari d’analyser l’Abbaye de 
Muri (canton d’Argovie) comme une «entreprise». Les auteur·e·s étudient no-
tamment sur les stratégies d’adaptation que cette institution religieuse a mises 
en place afin de répondre aux crises et aux mutations économiques du «long 
XIXe  siècle». L’article identifie ainsi une phase d’opulence relative, à mettre 
au crédit d’un mélange de privilèges et de management réussi. À la suite de ré-
formes mal avisées ayant induit de fortes pertes au cours de la première moitié du 
XIXe siècle, l’Abbaye entame un processus de déclin. L’abandon de l’Abbaye de 
Muri en 1841 et la reprise de nouvelles «filiales» à Sarnen (canton d’Obwald) et 
à Gries (Tyrol du Sud) changèrent la forme et les activités économiques de l’Ab-
baye. La Première Guerre mondiale ainsi que les dépréciations qui en découlè-
rent posèrent de nouveaux problèmes à l’Abbaye. En conséquence, le couvent, 
devenu une entité transnationale – sorte de holding d’un type bien particulier – 
transféra sa fortune du Tyrol du Sud vers la Suisse.
Boris Belge replace l’épidémie de peste de l’année 1837 dans le port d’Odessa 
dans une perspective d’histoire économique, sociale et culturelle. Il s’intéresse 
aux mesures de quarantaine mises en place dans ce contexte, aux personnes char-
gées de leur exécution, mais également aux matelots ou capitaines devant se plier 
à l’isolation. Comme le montre l’article, les procédures de prévention des épidé-
mies étaient davantage inspirées par les expériences passées de l’administration 
militaire et économique que par les statuts et les règlements officiels. L’épidémie 
de peste de 1837 révèle ainsi les savoirs accumulés, les pratiques concrètes, les 
désaccords et les rapports de pouvoir, ainsi que les diverses appropriations de la 
quarantaine. En confrontant des concepts économiques tels que le moral hazard 
avec des approches permettant de penser la production de connaissance et l’étude 
des pratiques concrètes, cet article offre un nouveau regard sur une institution clé 
à cheval entre préoccupations sanitaires et économiques.
La contribution de Jean Rochat thématise, quant à elle, les questions centrales qui 
agitent partisans et critiques de l’économie des institutions. Rochat regrette que 
le dialogue de l’économie avec les autres sciences sociales – et avec l’histoire en 
particulier –, qui semblait être possible à la suite de la montée en puissance de 
l’économie institutionnelle, n’ait finalement pas eu lieu. Il critique notamment 
l’endowement perspective qui postule, souvent implicitement, que les institutions 
ont une valeur intrinsèque et qu’elles sont exogènes aux économies qui les in-
tègrent, c’est-à-dire qu’elles sont bonnes ou mauvaises indépendamment de leur 
situation historique. Sur la base de deux études de cas – la première portant sur 
la mise en place et les usages du droit de la société anonyme dans le France du 
XIXe siècle, la seconde sur les usages des consortages dans le Valais romand dans 
l’entre-deux-guerres – l’article suggère aux historien·ne·s de mettre l’utilisation 
concrète des institutions par les acteurs au centre de leurs analyses.
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Manuel Dür aborde la césure que représente la Première Guerre mondiale pour 
de nombreuses multinationales en Europe de l’Ouest et aux États-Unis par le 
biais d’une analyse des réponses données par les trois firmes bâloises produc-
trices de colorants (Ciba, Geigy et Sandoz) aux conditions nouvelles créées par 
la guerre sur les marchés mondiaux. En 1917, les trois firmes fondent la Basler 
Interessengemeinschaft (IG Basel) pour lutter ensemble contre la concurrence 
internationale et affronter les mesures protectionnistes. Outre la fixation des prix 
ou encore la coordination de la production ou la recherche, cette alliance de type 
cartellaire est mise au service d’une politique d’investissements coordonnés, se 
matérialisant par la fondation d’unités de production communes. C’est le cas en 
1920 à Cincinnati (Ohio), qui représente le plus important investissement direct 
de IG Basel dans les années 1920 et 1930. Sur la base de cet exemple, Manuel 
Dür montre que l’approfondissement de la collaboration au sein de IG  Basel 
ouvre des possibilités d’investissements sur de nouveaux marchés. Il aborde éga-
lement les difficultés nouvelles qui émergèrent de cette collaboration.
Enfin, Leo Grob propose une réflexion sur les investissements directs à l’étran-
ger de la firme Alusuisse en mêlant échelles géographiques et relations de pou-
voir à l’intérieur comme à l’extérieur de l’entreprise. En interrogeant le concept 
de spatial fixes développé par le géographe David Harvey, cet article thématise 
les enjeux liés à l’implantation de lieux de production en Australie et questionne 
la construction des territoires par les acteurs économiques. Ce faisant, il illustre 
comment la volonté du management d’éviter les grèves et les fluctuations du per-
sonnel influencent l’organisation spatiale et les caractéristiques de la production. 
L’article ouvre ainsi des perspectives alternatives aux conceptions classiques uti-
lisées pour rendre compte de l’histoire des entreprises, trop souvent formulées en 
termes restreints de stratégies de marché ou d’efficience managériale.
Les articles réunis dans ce numéro offrent trois contributions importantes. Une 
première se situe dans la réflexion de longue durée sur l’histoire des entreprises. 
Si la contribution d’Ulla Kypta sur les XVe et XVIe siècles nous incite à inter-
roger le concept même d’entreprise, l’exemple de l’Abbaye de Muri fournit un 
exemple original d’application d’une grille de lecture en termes d’histoire d’en-
treprise à un objet atypique. Les historien·ne·s qui ont participé à ce numéro 
ne peuvent en ce sens que souscrire aux suggestions d’Oscar Gelderblom et de 
Francesca Trivellato, qui soulignent que les comparaisons entre époques histo-
riques «should not merely consist of applying contemporary notions to the prein-
dustrial period in order to tease out emergence of modern forms in earlier times. 

What we need is a business history that applies deep empirical knowledge of the 
heterogeneity of enterprise forms and credit arrangements in the preindustrial 
world to examine general theoretical claims about the impact of legal, political 
and social institutions on economic growth and development.»5 Les contribu-
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tions de Manuel Dür et de Leo Grob, qui portent sur le XXe siècle analysent les 
microdynamiques de pouvoir internes et externes aux entreprises, renouvelant 
ainsi des approches classiques de l’histoire des entreprises.
Les différentes échelles abordées par les contributions de Manuel Dür (expa-
triation des entreprises) et de Leo Grob (spatial fixes et localisations des inves-
tissements directs à l’étranger) renvoient à la deuxième contribution des articles 
rassemblés dans ce numéro. Il s’agit de l’importance des jeux d’échelles dans la 
compréhension des réalités historiques. L’article de Christina Brauner illustre 
ainsi la complexité des va-et-vient entre Londres et Amsterdam, et donne à voir 
les médiations – notamment en termes de traductions et de transferts – entre les 
différents lieux mis en relation par les techniques de lutte contre le feu. Transfert 
de technologies, stratégies publicitaires et stratégies de localisation commerciale 
se voient ainsi entremêlées.
Enfin – troisième contribution du numéro – les articles réunis ici offrent des 
perspectives novatrices sur le rôle économique des institutions, tout autant en 
tant que «règles du jeu» que comme «cibles» de l’action des acteurs. L’article de 
Jean Rochat aborde ces questions de manière directe. Il décortique ainsi certains 
présupposés des théories économiques des institutions et restitue la complexité 
historique de l’usage et des effets concrets de deux d’entre elles: la société ano-
nyme dans le France du XIXe siècle et les consortages dans le Valais romand 
dans l’entre-deux-guerres. Boris Belge montre, quant à lui, de quelles manières 
la quarantaine du port d’Odessa est à la fois une règle du jeu, à laquelle les ac-
teurs doivent se tenir, mais qu’elle est également une pratique construite par les 
acteurs qui la prennent comme cible d’une action multiforme. Enfin, les difficul-
tés conceptuelles liées à l’utilisation d’«entreprise» au Moyen Âge poussent Ulla 
Kypta à avoir recours à un raisonnement en termes institutionnels, qu’elle met à 
profit pour analyser les activités des sociétés marchandes d’Anvers.
En plus des études de cas présentées dans ce numéro, de nombreux objets de re-
cherche – les entreprises familiales, les entreprises publiques, les banques, les 
universités ou encore les musées –, une fois replacées dans les jeux d’échelles lo-
caux, nationaux et transnationaux qui influencèrent leur développement, offrent 
des terrains propices aux historien·ne·s.
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